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À Monsieur Pierre Gonnet


PRÉFACE

L’HISTOIRE INTÉRESSE-T-ELLE ENCORE les jeunes gens de ce XXIe siècle commençant ? Les adolescents ne sont-ils pas aujourd’hui résolument tournés vers ces nouvelles technologies qui, d’ores et déjà, en métamorphosant les rapports humains et rétrécissant la planète, rendent le monde d’hier incompréhensible aux amateurs de virtuel et aux habitués du Net ? Dès lors, le passé a-t-il encore une signification pour eux ?

La question vaut la peine d’être posée, et elle l’est, ne serait-ce que parmi les historiens, étonnés, puis inquiets de ne pas voir apparaître, chez les éditeurs spécialisés ou dans les pages des magasines historiques, les signatures de débutants pressés de publier leur premier livre, ou leur premier article. Les « jeunes » historiens, aujourd’hui, sont nés entre 1960 et 1970, et, pour avoir eux-mêmes débutés, dans l’enthousiasme, aux alentours de leur vingtième année, ils s’alarment de ne pas retrouver cette fougue, ces certitudes, ces naïvetés parfois, qui furent les leurs, chez une relève qui tarde à se manifester.

Non pas que tous les jeunes gens, loin de là, aient perdu le goût de l’Histoire ! Chaque signature, chaque salon, est l’occasion d’en rencontrer, garçons et filles, passionnés souvent par un sujet de prédilection, capables d’en disserter des heures avec talent ; grands lecteurs aussi. Certains, même, n’ont guère plus de douze ou treize ans.

Amateurs d’histoire, ils ne sont pas pour autant historiens. Ils n’entendent pas, d’un loisir, faire une tâche astreignante. Ils n’ont pas le feu sacré.

Gabriel Dubois fait, dans ce contexte, singulière exception et le livre qu’il publie La saga capétienne révèle d’emblée une personnalité, un talent, des qualités peu communs.

Faut-il le dire ? La première fois que j’ai eu ce manuscrit entre les mains, voilà quinze mois, j’ai cru d’abord à une plaisanterie tant il semblait invraisemblable qu’une pareille somme de travail, d’études et de réflexion fût l’œuvre de l’adolescent qui se tenait devant moi. Il avait alors tout juste dix-huit ans, et, pour être venu à bout d’une tâche pareille, il fallait qu’il s’y fût consacré jour après jour depuis un bon lustre. Cela signifiait qu’il avait eu l’idée de ce livre, et l’avait entrepris, dans sa treizième année.

Certes, le fait, en soi, n’était pas tellement exceptionnel. Encore moins invraisemblable. Écrire est une maladie qui vous prend tôt ; les poètes, les romanciers de collège ont toujours été, et demeurent sans doute, une espèce fréquente.

Cependant, la singularité de Gabriel Dubois était de n’être ni poète ni romancier, et, s’il s’était bien servi d’un roman pour me contacter, celui-ci n’était encore qu’à l’état de projet, prometteur soit dit en passant, lorsque le vrai but de sa lettre possédait une existence des plus concrètes, sous la forme de deux cents pages d’un format serré qui, imprimées, en représenteraient bien le double, voire le triple.

Deux cents pages, serrées, d’un livre d’histoire tellement ambitieux que l’on peinait à croire qu’il en ait eu l’idée tout seul à l’âge où les autres s’adonnent à des jeux vidéos. Plus de peine encore à admettre qu’il les avait préparées, pensées, méditées, écrites, le matin avant ses cours, et le soir en rentrant chez lui, quatre années pleines…

Pourtant, c’était le cas.

Mais le plus singulier était encore à venir. Gabriel Dubois ne s’était pas contenté d’écrire un livre d’histoire d’une taille impressionnante, il avait aussi proposé un travail original, réfléchi, qui embrassait un panorama assez vaste pour effrayer des auteurs beaucoup plus aguerris que lui. C’est un trait heureux de l’extrême jeunesse de ne pas distinguer nettement les dangers d’une entreprise et de foncer là où de plus mûrs reculeraient, conscients des difficultés.

De quoi s’agissait-il ? Gabriel Dubois l’expliquait : « Nous avons eu beau chercher, les derniers livres publiés sur le sujet [c’est-à-dire toute l’histoire de la monarchie capétienne, d’Hugues Capet à Louis XVI] sont une Histoire des rois de France de Joseph Calmette en 1943 (Stock), une Histoire de la monarchie française par le duc de Lévis Mirepoix en 1965 (Perrin), enfin une histoire des Rois et reines de France par le duc de Castries en 1979 (Tallandier). Aucun de ces livres n’a été réédité.. […] Il fallait combler un vide. Nous nous y sommes attachés. »

Calmette, Lévis-Mirepoix, Castries, comme modèles à égaler ou dépasser… Le débutant visait haut. Mais, comme la fortune sourit aux audacieux, la témérité de Gabriel Dubois portait de jolis fruits et son admirable aplomb se révélait parfaitement justifié.

Se succédaient sous sa plume des chapitres concis, profonds, allant à l’essentiel, qui parvenaient à tout dire d’un homme, d’un règne, en phrases nettes, sans s’embarrasser jamais du superflu, ni pour autant tomber dans une sécheresse lassante.

En vérité, il était difficile de savoir ce qu’il fallait le plus admirer, de l’immensité des lectures de l’auteur, ces lectures dont il écrivait, eu égard à son grand âge, « qu’elles avaient illuminé sa jeunesse » ou de sa capacité à en tirer la substantifique moëlle.

La fresque est immense, en effet, complète, et cohérente. C’est là son but, et son mérite principal ; elle en a d’autres, nombreux, qui se découvrent en la lisant. Ainsi que Gabriel Dubois en fait la remarque, dans l’état actuel de l’édition française, il n’existe plus aucune vue d’ensemble de l’œuvre capétienne, et, pour s’en faire une idée, il faut à « l’honnête homme » emprunter le chemin que lui-même a patiemment suivi, autrement dit dévorer des piles de biographies royales ou de monographies politiques et diplomatiques. Et voilà qu’il offre, à ceux qui n’en auraient pas le temps, ou l’envie, ce panorama où domine, trait caractéristique , « le réalisme politique ».

Ce n’est pas pour rien que les Capétiens s’étaient donné pour devise « nous qui savons toujours raison garder ». Cette ligne de conduite, dont le but principal était la constitution et la défense de ce que Vauban appellera plus tard « le pré carré », la Maison de France s’en est très rarement, et très brièvement écartée, évitant nombre de querelles, d’ambitions et de conflits sanglants que d’autres familles régnantes européennes ont multipliés. Ce labeur de bons pères de famille, poursuivi de génération en génération par des gens qui savaient avoir pour eux le bien le plus précieux, et le plus nécessaire à la réussite de toute entreprise, le temps, n’a pas l’éclat tumultueux, le romantisme des révolutions et des empires. Les grandes figures de la dynastie, les drames qui la frappent parfois, ont, finalement, moins d’importance, souvent, que des rois plus modestes, ou la succession des jours ordinaires qui opèrent, en silence, la transformation d’un monde chaotique et violent en nation civilisée et forte.

Il est beau que Gabriel Dubois l’ait compris, et qu’il ait su si clairement, si justement l’exprimer.

Son livre, merveilleux mélange de fraîcheur et de maturité, s’adresse à tous les publics. Chacun, du lycéen à l’érudit, y trouvera son miel.

Puisse-t-il faire très longtemps référence et n’être que le premier ouvrage d’une carrière d’historien que je lui souhaite très longue, et riche en succès nombreux et mérités.

ANNE BERNET

Anne Bernet, historienne et journaliste, est l’auteur de nombreux ouvrages, notamment : Madame de Sévigné, mère passion, Éditions Perrin, 1996 ; Histoire générale de la chouannerie, Éditions Perrin, 2000, rééd. 2008 ; Histoire des persécutions romaines, Perrin, 2003 ; Clotilde : Épouse de Clovis, Pygmalion, 2005 ; Radegonde : Épouse de Clotaire Ier, Pygmalion, 2007.


INTRODUCTION

L’HISTOIRE EST À L’HONNEUR, la multiplication des biographies sur les grands personnages, de même que les ouvrages de synthèse sur tel ou tel aspect de l’histoire, rendent plus accessibles au profane les grands moments de notre passé. Pourtant, notons dans ce mouvement une laissée pour compte, la monarchie française. En effet, il existe des ouvrages sur les Capétiens, d’autres sur les Valois ou sur les Bourbons, on ne compte plus les biographies de souverains, les études sur les aspects sociaux et économiques de certaines périodes de la monarchie, les ouvrages de synthèse sur certaines périodes de l’histoire de France etc. Pourtant l’honnête homme qui désire accéder, de façon aisée, à une vision d’ensemble de la période monarchique se heurte à un mur. En effet, il doit, pour cela, réunir une imposante bibliographie, qui lui permettra au final de maîtriser la période, car il n’existe pas, en langue française, un ouvrage unique englobant celle-ci.

Nous avons eu beau chercher, les derniers livres publiés sur le sujet sont une Histoire des rois de France de Joseph Calmette en 1943 (Stock), une Histoire de la monarchie française par le duc de Lévis Mirepoix en 1965 (Perrin), enfin une histoire des Rois et reines de France par le duc de Castries en 1979 (Tallandier). Aucun de ces livres n’a été réédité. Il existe bien des chronologies améliorées, des ouvrages sur telle ou telle période de cet ensemble monarchique, mais aucun ouvrage de synthèse proprement dit.

Il fallait combler un vide, nous nous y sommes attachés. La tâche était difficile, prétendre concentrer en un volume l’histoire de la monarchie française pouvait sembler extrêmement présomptueux. Cependant une œuvre était à faire, pour rendre accessible, au plus grand nombre, une période que l’on croit bien souvent connaître, et dont on s’aperçoit au final que, faute d’un ouvrage de synthèse, on ne maîtrise qu’une partie.

Nous n’avons pas non plus la prétention de faire un ouvrage encyclopédique, qui se serait trouvé, par-là, inaccessible au lecteur que nous voulions toucher ; mais limité seulement à l’érudit. Aussi, nous avons dû faire parfois des choix douloureux mais nécessaires.

La période couverte par ce livre court d’Hugues Capet à Louis XVI. Dès lors le lecteur pourra se demander pourquoi nous prétendons écrire l’histoire de la monarchie, alors que nous omettons la période carolingienne et mérovingienne, ainsi que la Restauration et la Monarchie de juillet. La raison en est simple. Nous n’avons ouvert cet ouvrage qu’avec la dynastie capétienne dans un souci de concision, reléguant à un livre futur la période précédente, nous concentrant tout particulièrement sur la naissance de la monarchie et de la France moderne. Enfin, nous avons coupé notre ouvrage au 21 janvier 1793, en estimant après de longues réflexions que la monarchie qui suivait ne pouvait être considérée comme un régime du même type que celle que nous étudions ici, car ne répondant plus au même schéma institutionnel hérité du baptême de Clovis.

Au-delà de ces coupures temporelles, nous avons également dû délaisser l’aspect socio-économique de la période, ne lui consacrant que quelques paragraphes par règne, afin de nous concentrer sur l’histoire de la monarchie proprement dite, c’est-à-dire une histoire éminemment politique et événementielle.

Après ces deux choix, qui furent douloureux mais nécessaires, le plan de l’ouvrage demeurait le suivant : notre histoire de la monarchie est divisée en deux parties. La première, elle-même subdivisée en trois, correspondant à l’histoire proprement dite des rois de France, décrivant leur vie, leurs actes, et à travers ce prisme, l’histoire du pays. Un chapitre a été consacré à chaque souverain. La deuxième partie est consacrée aux institutions de la France royale. Car nous partons du principe que nul ne peut comprendre pleinement la période monarchique s’il n’a pas en tête les grands organes constitutifs de l’État qui ont suivi toute l’évolution du pays, au fil des siècles. À ce propos il est d’ailleurs intéressant de noter qu’autant des ouvrages de synthèse sur l’histoire des rois de France étaient difficiles à trouver, autant des livres regroupant, et l’histoire des rois et celle des institutions étaient proprement introuvables.

Ce livre se veut être une base de départ, pour le lecteur néophyte ou disposant déjà de solides connaissances historiques mais manquant d’une vision de synthèse lui permettant d’embrasser de vastes périodes.

Le lecteur remarquera d’ailleurs que les ouvrages cités en bibliographie sont presque tous disponibles en librairie, et ce afin de permettre au lecteur d’approfondir ses connaissances sur la période, une fois ce livre achevé.

Au-delà de sa mission historique, ce livre est également un hommage. Hommage rendu à tous les historiens connus ou injustement méconnus, mais dont les livres ont illuminé notre jeunesse et permis cette merveilleuse passion de l’Histoire à l’origine de ce livre.


LIVRE PREMIER

LA SAGA CAPÉTIENNE

PREMIÈRE PARTIE : LES CAPÉTIENS DIRECTS


I. LA FRANCE ROBERTIENNE

L’HÉRITAGE LAISSÉ À HUGUES IER

ANNÉE 987 ! La France a un visage, des formes, une histoire. Le royaume d’Hugues Capet ne sort pas du néant. Cet héritage remonte aux Gaulois, à Rome, s’y sont ajoutés les Francs, les deux premières dynasties, mérovingiennes et carolingiennes, le catholicisme a déjà laissé son empreinte sur la terre de France. Le royaume, dans sa plus grande partie, se divise en duchés, eux-mêmes subdivisés en comtés. Le domaine du duc de France, futur Hugues Capet, n’est qu’un duché parmi d’autres compris entre Paris et Orléans. Ces ducs vivent en monarques et en ont souvent la puissance. Prenons par exemple le duc d’Aquitaine qui, après avoir acquis la fidélité de ses comtes en jouant sur ses ascendances carolingiennes, régnait en souverain sur son duché, ne prêtant plus l’hommage au roi que selon son bon vouloir. Malgré cela, il faut savoir que, à condition que le roi ne s’immisce pas dans leurs affaires personnelles, les ducs lui étaient fidèles et acceptaient la prééminence royale. Car le roi, malgré sa faiblesse, est supérieur à ses vassaux de par le sacre qui en fait l’oint du Seigneur.

Cette situation était neuve en France. Charlemagne avait institué des comtes et ses fameux missi dominici qui, envoyés en missions, surveillaient de manière temporaire un territoire, d’où ils pouvaient être révoqués, sortes d’intendants de l’époque médiévale. Alors le pouvoir royal, fondé non sur un principe mais sur un homme charismatique, paraissait solide. Que l’homme vînt à mourir et tout fût remis en cause, et c’est au cœur de la tourmente, dans les invasions vikings, les guerres germaniques et les incursions arabes, que l’empereur Charles le Chauve coucha sur le papier une situation de fait, dont les conséquences allaient peser sur l’histoire de France jusqu’au XVIe siècle.

L’empereur Charles, nous y reviendrons, avait besoin pour ses guerres, de l’appui de la noblesse instituée par Charlemagne, noblesse devenue héréditaire de fait, le souverain n’ayant plus le pouvoir nécessaire pour tenir ses comtes, ne mandatant plus ses missi dominici que de façon épisodique. En effet, pour imposer sa volonté dans un aussi vaste empire, il fallait une main de fer. Cette poigne, Charles ne l’avait pas et, ipso facto, les comtes s’étaient installés dans leurs provinces de façon définitive, le pouvoir central n’ayant d’abord pas la volonté, puis les moyens, de les en déloger. Aussi le 14 juin 877, au cours d’une assemblée des grands, par ce que l’on a appelé le capitulaire de Kiersy-sur-Oise, Charles le Chauve donna officiellement l’hérédité des fiefs aux ducs et comtes, en échange de leur soutien. La féodalité venait officiellement de naître.

Continuons notre rapide description de la France d’alors. Nul ne peut comprendre la France médiévale s’il n’a pas en tête la séparation Nord-Sud du pays, au niveau de la Loire. Au nord du fleuve, les populations sont majoritairement franques ou gauloises sous l’influence directe des Francs, de culture germanique et celte, alors qu’au Sud le peuple est resté très romain d’esprit mais aussi de religion. En effet, on voit survivre dans le Nord du pays des traditions païennes, des fêtes saisonnières et des cultes directement tirés des traditions gauloises ou franques. Celles-ci se sont agrégées au culte catholique. Enfin, il nous faut considérer la barrière de la langue, langue d’oc et langue d’oïl, pour bien saisir la force de cette frontière. Les dirigeants, les lettrés, les marchands et les clercs communiquent grâce au latin, véritable langue internationale de référence, mais pour le menu peuple qui ne maîtrise pas le latin, la barrière du langage est un véritable problème.

Attardons-nous sur ce passage du Moyen-Âge de Georges Duby :

« Lorsque les Francs quittent les bords de la Loire en direction du Sud, ils rencontrent bientôt des hommes et des femmes qui ne portent pas le même vêtement qu’eux, qui ne se comportent pas à table comme ils ont coutume de le faire, qui ne parlent pas le même langage. »1

Pour achever, soulignons que, bien que le peuple ne soit pas d’origine franque au sud de la Loire, la haute aristocratie l’est encore. Nous disons encore car, depuis longtemps déjà, les ducs et les comtes, occupants venus du Nord il y a déjà 450 ans, se sont mêlés avec les populations locales comme c’est le cas du duc d’Aquitaine, descendant de Charlemagne mais cousin de la noblesse locale. Bien sûr très nombreuses sont les exceptions, où la noblesse locale est de souche, issue directement de l’aristocratie gauloise ou sénatoriale des premiers siècles, notamment au fur et à mesure que nous descendons vers le Languedoc, ou nous enfonçons dans le pays breton. Pour tout dire, à l’exception de la partie Nord de la France, véritablement franque à tous les niveaux de la population, seule la haute noblesse peut revendiquer de véritables origines franques.

Enfin, pour bien comprendre cette France de 987, il nous faut assimiler le fait qu’il s’agissait là d’une société très structurée où étaient prises en compte les notions du service, du bien commun et de la hiérarchie familiale (chef de famille + fils). La société de l’an mil se divisait de manière schématique et synthétique de la façon suivante : les ecclésiastiques, oratores, qui assuraient le salut des âmes (service et bien commun), les paysans, laboratores, qui devaient obéissance au seigneur, travaillaient la terre et ainsi nourrissaient le pays (service et bien commun), et enfin la noblesse, bellatores, qui, en contrepartie du service rendu par les paysans, avait un devoir de protection et de soutien (service et bien commun). De plus, comme nous le disions plus haut, il ne s’agissait pas là d’une société reposant sur des principes d’élections, mais de filiation pour assurer la pérennité de la civilisation (bien qu’il existât déjà des assemblées villageoises ou paroissiales et des assemblées de grands, et ce depuis des temps reculés).

Considérons enfin que nous avons en face de nous une société très croyante, qui vit dans la peur de la damnation éternelle et l’espoir du salut, ce qui souvent limite les exactions, condamnées avec force par l’Église, bien que ne les empêchant pas toujours.

Bien sûr il faut relativiser. Le principe de l’hérédité royale est sérieusement remis en cause avec la fin des Carolingiens. En effet, le recul de l’autorité carolingienne, l’élection des Robertiens, princes extérieurs à la famille royale, les invasions extérieures, tout cela concourt à remettre en cause la dynastie, et le retour du principe de l’élection du souverain est comme la confirmation par les faits d’un affaiblissement de plus en plus chronique.

Rajoutons un recul du statut d’homme libre, causé par la volonté de s’attacher à la terre sous la protection du seigneur pour faire face aux incursions normandes, et les exemples ne manqueraient pas pour contredire ce que nous expliquions plus haut. Car en cette période de troubles, massacres, trahisons, séditions et félonies sont devenus monnaie courante. Mais dans la théorie souvent, et encore parfois dans la pratique, ce que nous disions demeure, malgré les troubles.

Enfin, avec l’apparition d’un nouvel élan de l’Église, à travers la réforme grégorienne (luttant contre la corruption des évêques et la « simonie »,2 pour un recentrage de l’Église vers ses principales missions ecclésiales et une vie plus saine et austère des prélats), élan soutenu par un véritable renouveau français avec l’arrivée des Capétiens, nous allions assister à une réaffirmation de cette paix publique et de cet ordre sociétal dont nous parlions, et dont les plus fidèles garants étaient les libertés, si chères aux Francs.

Attardons-nous quelque peu sur la fameuse peur de l’an mil. Une légende tenace voudrait que les populations eussent été terrassées par la peur du millénaire et de l’apocalypse, et que l’Église en eût profité. Grossière erreur, de nombreuses personnes ignorant que nous approchions de l’an mil. Ensuite, aucun texte ne fait état d’une panique générale à travers l’Europe, et les rares document, attestant des mouvements millénaristes dans certaines communautés rappellent également que la condamnation de Rome fut unanime contre ces élans d’une foi quasi hérétique.

En revanche la période des XIe et XIIe siècles correspond effectivement à la réforme grégorienne et au développement du monachisme clunisien, à un renouveau. Donc il y a bien restructuration de l’Église et d’une certaine manière restructuration de la société, se traduisant par la centralisation des pouvoirs, qui passent des mains du châtelain à celles du duc. C’est dans cette période que vont évoluer nos premiers Capétiens, et ils en profiteront pleinement.

Quand nous parlons des paysans, il ne faudrait pas croire non plus qu’il s’agit là d’un peuple de serfs réduits en esclavage, car bien qu’une bonne partie de la société rurale de l’an mil soit composée de serfs, il n’est pas rare de trouver de nombreux hommes libres, propriétaires de leurs terres. Enfin, nous connaissons à partir de l’an mil, justement, une expansion des villes et d’une société bourgeoise et marchande. Quant aux serfs, leur sort réel est bien moins dur que ce qu’une certaine imagerie nous a transmis. Des travaux récents et novateurs ont prouvé que les exactions nobiliaires contre les paysans représentaient seulement quelques cas particuliers et localisés. D’ailleurs quel intérêt les nobles pouvaient-ils avoir à martyriser leur unique source de revenu ? De plus dès cette époque le servage tend à disparaître ou, du moins, à reculer.

Néanmoins, à l’époque des premiers Robertiens, les invasions vikings pousseront de nombreux hommes libres à choisir le servage. En effet, être attaché à la terresignifie protection assurée d’un seigneur, ce dont l’homme libre qui assure lui-même sa défense ne jouit pas. La perte de la liberté, en revanche, est synonyme pour les Francs de la perte du droit de vote aux assemblées paroissiales, et de la perte du droit au service militaire, grande marque distinctive et honorifique entre les serfs et les hommes libres. Pour que les Francs acceptent la perte de ces avantages, il fallait vraiment que la situation soit gravissime, car l’on connaît l’amour des libertés que ce peuple d’origine germanique entretenait. Certains serfs, débarrassés des contraintes de l’homme libre, et protégés par le seigneur, devinrent malgré leur condition plus riches que bien des libres, preuve que la condition du servage est beaucoup plus complexe qu’il n’y paraît, comme nous avons tenté de le montrer.

Ainsi, en 987, nous voyons une France féodale et pleine de particularismes, profondément religieuse bien qu’inégalement christianisée, notamment à cause de la survivance des traditions païennes dans de nombreuses régions, enfin une France structurée, mais dont l’autorité du roi est toute relative, voire inexistante au moment où commence notre récit, après les nombreuses renonciations des Carolingiens.

ASCENDANCES ROBERTIENNES ET CAROLINGIENNES

Aux Mérovingiens avaient succédé les Carolingiens, ceux-ci après de glorieux débuts s’enfoncèrent dans les luttes intestines et la mollesse, du moins c’est ce que la chronique nous a transmis. Du lézardement de l’empire de Charlemagne jusqu’à son partage final en 843 par ses petits fils à Verdun, allaient sortir trois États, le Saint-Empire romain germanique (Francia Orientalis), la Lotharingie, et la France (Francia Occidentalis). L’on ne peut pas non plus dire que la France soit née d’une seule pièce de la mort de Charlemagne, nous dirons donc que c’est la France moderne qui peu à peu, sur plusieurs siècles, est sortie de ces ruines (bien sûr ne prenons pas l’expression au pied de la lettre, car la France des Carolingiens est déjà un pays relativement prospère et disposant de solides fondations institutionnelles). Cela sera le travail des Capétiens, mais avant que ceux-ci n’arrivent au pouvoir, il nous faut parler de leurs ancêtres, les Robertiens.

Robert le Fort fut le premier de ces précurseurs, il sortait pour ainsi dire du néant, on ne sait pas précisément qui étaient ses parents, certains en firent un fils de boucher de Rouen, boucher lui-même dans ses premières années, d’autres lui donnèrent, ce qui est plus vraisemblable, des origines de la plus haute noblesse franque de Francia Orientalis, fils du Saxon Witukin.

Il deviendra rapidement une figure incontournable de son temps, étant par excellence « l’homo novus » qui, parti de rien, était devenu l’homme fort de l’État. Si nous accréditons la thèse saxonne, il est vraisemblable que Robert soit arrivé en France après 822, à la mort de son père, pour se réfugier chez un cousin, suite à des difficultés dans la gestion de la succession paternelle.

Depuis la mort de Charlemagne, l’Occident devait faire face aux nombreuses incursions des pirates vikings, dont les navires remontaient le cours des fleuves, semant la désolation sur leur passage, pillant les villes, détruisant les campagnes, massacrant les moines réfugiés dans des monastères qui désormais n’étaient plus ces havres de paix au milieu du chaos. Certaines troupes de ces hommes du Nord remontèrent jusqu’en Bourgogne, après avoir ravagé Paris et la Normandie. D’autres semant la misère le long de la Loire et de la Garonne, il n’y avait plus de sécurité le long des axes fluviaux. Il devint alors préférable, pour les Francs, de devenir des serfs afin de s’attacher à la terre du seigneur, terrible extrémité pour ce peuple jadis fier de ses libertés, et dont la plus haute distinction était de faire son service militaire chaque année en mars, nous l’avons dit.

Au milieu de cette désolation, le pouvoir royal se décomposait, laissant peu à peu la place à ce qui deviendrait la féodalité. Les comtes et les ducs autrefois nommés par le roi devinrent héréditaires et totalement maîtres de leurs territoires. Mais pour en revenir aux Vikings, nous pourrions croire que même si le pouvoir était impuissant, les grands nobles pouvaient combattre les envahisseurs : il n’en fut rien. Au lieu de se réunir sous la bannière du monarque dans une lutte commune, les maîtres des domaines qui formaient la France préféraient bien souvent payer le départ des Vikings plutôt que de les repousser par la force, ce qui encouragea la venue d’autres flottes de drakkars, avec à leur bord des hommes attirés par la possibilité de se tailler des territoires et de récupérer de l’or sur le dos de ce pays alors le plus riche d’Europe avec l’Italie. Ainsi, progressivement, ces hordes s’installèrent dans certaines régions en maîtres, ou pillèrent les campagnes tout en restant en France.

C’est dans cette situation de fin d’un monde que Robert le Fort allait apparaître. Il s’illustra d’abord en combattant les Vikings avec ardeur et succès, fait assez rare pour être noté, puis devint l’un des lieutenants de Charles le Chauve. Il fut chargé par celui-ci de réprimer une révolte bretonne, ce qu’il fit avec réussite après avoir reçu le comté d’Anjou à charge. « Abbé laïc »,3 responsable de la région angevine, ce serviteur fidèle du roi carolingien n’hésita pas à intervenir aux côtés de son suzerain lorsque ce dernier fut attaqué par son fils Louis le Bègue, prince impatient de régner. Victorieux dans la guerre civile, victorieux contre les Bretons, victorieux encore contre les Normands qu’il repoussa partout. Robert faisait figure de héros et d’homme providentiel, mais aussi de grand seigneur, incontournable de par sa puissance territoriale en Anjou et autour de nombreuses abbayes.

Aussi, en 858, Robert se révolta contre Charles le Chauve, préférant les services de Louis le Germanique, et s’estimant trahi par son souverain, qui voulait lui substituer en Bretagne son fils Louis le Bègue avec qui il s’était réconcilié depuis peu. Finalement, la révolte fut de courte durée : Robert ne se sentant sans doute pas suivi par d’autres barons préféra rentrer dans le rang en 861. Il était temps, il n’allait pas tarder à mourir, autant périr dans l’honneur que vassal félon (même si la trahison contre le roi était monnaie courante à cette époque).

Illustrant tout à fait le réalisme qui allait être celui des Capétiens, il engagea des mercenaires normands dans son entreprise, nous étions alors en 862. Attaquant une nouvelle fois les hommes du Nord, ce premier Capétien mourut en héros d’épopée, tombant l’épée à la main, sous les flèches des Vikings, devant les portes de l’église de Brissarthe sur les bords de la Sarthe à quelques dizaines de kilomètres d’Angers, lors de l’une des multiples opérations qu’il mena contre ces envahisseurs scandinaves et païens.

Robert laissait deux fils, Eudes et Robert (appelé également Raoul). Les deux enfants, trop jeunes pour s’occuper du domaine paternel, furent placés sous la tutelle d’Hugues l’Abbé, marquis de Neustrie, neveu par alliance de Louis le Pieux possesseur de nombreux domaines ecclésiastiques. Charles le Chauve, en plaçant son cousin germain à la tête du patrimoine robertien, s’assurait d’une base solide pour tenir son pouvoir. Homme d’intrigues, mais ne manquant ni de courage ni de sens de l’honneur, Hugues administra parfaitement l’important domaine placé sous son autorité et contint les Normands jusqu’à sa mort en 886, tenant bon de la fin du règne de Charles le Chauve jusqu’à Charles le Gros, en passant par les deux monarques Carloman et Louis III, qui avaient administré le royaume ensemble.

À la mort du tuteur, le fils aîné Eudes, comte de Paris, qui ne manquait pas du courage du père, et disposait en plus de l’intelligence politique supérieure qui manquait à Robert (ce qui ne veut pas dire que celui-ci en était totalement dépourvu), reçut de Charles le Gros tous les domaines de feu son père Robert le Fort, devenant ainsi le plus grand seigneur entre Loire et Seine, c’est-à-dire au cœur du monde franc. Seul le commandement breton de Robert échappa à Eudes.

Eudes régnait donc sur la majeure partie du patrimoine paternel et, dans cette France en proie au désordre, un homme tel que ce comte de Paris était inespéré. Non pas que le royaume franc manquât alors de chefs valeureux et habiles, mais il était le seul capable de suppléer à la mollesse du pouvoir de par sa valeur personnelle.

À peine arrivé au pouvoir comtal, Eudes dut subir l’assaut des Normands qui, remontant la Seine, tentèrent d’attaquer Paris. Averti à temps, il se replia sur sa capitale et en organisa la défense avec les autorités locales, c’est-à-dire Robert son cadet et l’évêque Gozlin. Pendant que les Parisiens se préparaient, une petite troupe fut envoyée sur Pontoise afin de retenir les assaillants aussi longtemps qu’il serait possible. Profitant de ce répit, les fortifications étaient renforcées et les monastères extérieurs de la ville évacués (Paris se limitait alors à l’Île-de-la-Cité). Après avoir pataugé plusieurs mois devant Pontoise, les Vikings arrivèrent enfin devant les murs de Paris. Les chroniqueurs de l’époque estiment à 40 000 le nombre de combattants (chiffre sans doute exagéré), armée formidable, qui laissait présager d’une bataille terrible entre païens et chrétiens. Prendre ou ne pas prendre Paris serait fondamental pour la suite des opérations normandes. Une fois encore dans son histoire, la Cité jouait le rôle de bouchon, si elle cédait, c’était toute l’Île-de-France, la Champagne et la Bourgogne qui s’ouvraient aux incursions barbares, ainsi l’avenir d’une bonne partie de la France pesait sur les épaules des Parisiens et de leur comte, Eudes.

Le chef des envahisseurs, Sigfrid, tenta de rentrer en négociations avec Gozlin, mais celui-ci refusa d’ouvrir ses portes, estimant que lui et Eudes n’avaient pas le droit de rendre sans combattre une ville dont ils avaient reçu la charge de l’empereur Charles le Gros. Dès le lendemain les Normands passèrent à l’assaut. Furieuse et irrésistible, telle devait être l’attaque, mais Sigfird fit alors l’amère découverte que, face à des nobles francs déterminés, soutenus par la population et les lourds remparts de Paris, il ne pouvait rien. De mois en mois, les stratagèmes astucieux succédèrent aux assauts téméraires, chaque fois laissant un peu plus de morts sur le terrain, et renforçant la position de Paris dans un sentiment d’inexpugnabilité. D’autant plus que, entre chaque assaut, les défenseurs, admirablement commandés par Eudes et Gozlin, édifiaient de nouvelles défenses. Les Vikings se vengeaient de leurs échecs en détruisant les campagnes alentour, mais rien n’y faisait pour Paris. Une fois, néanmoins, le sort faillit être défavorable aux Parisiens, qui risquèrent de perdre une partie de leurs fortifications, mais ils s’en réemparèrent la nuit venue. Le siège durait depuis longtemps déjà et des négociations s’engagèrent, sans lendemain.

Mais le destin sembla finalement sourire aux défenseurs qui commençaient à s’épuiser.

Charles le Gros arriva devant les murs de Paris avec une armée de secours venue de Germanie. Cependant, au lieu de repousser les Vikings exténués, il Parlementa et paya leur départ à prix d’or. Ceux-ci vidèrent les lieux, trop contents de s’en tirer à si bon compte.

Devant tant de lâcheté, Charles vit se lever autour de lui un vent de contestation. L’empereur se retira en Germanie où, atteint de maladie, il ne bougea plus d’un de ses châteaux, montrant un peu plus son incapacité au gouvernement. Enfin, il se décida à abdiquer en faveur de son fils, Bernard. Mais au lieu de se plier à la décision de l’empereur, ses vassaux allemands le déposèrent et le firent placer en forteresse.

À la mort de Charles, vraisemblablement étranglé dans sa cellule, Eudes fut élu roi par les grands, jugé le plus capable de repousser les envahisseurs normands et d’assurer la sécurité, reléguant aux oubliettes de l’histoire le fils de Louis le Bègue, roi légitime. À peine au pouvoir il s’employa à rejeter les Normands, et y parvint. Mais les Carolingiens ne manquaient pas de partisans et il semblait que le temps des Capétiens ne fut pas encore venu : malgré le ralliement tardif de la Bourgogne au camp d’Eudes, sa maison ne semblait pas en mesure d’assurer le pouvoir après sa mort. Enfin tout le monde n’était pas unanime, l’archevêque de Langres notamment n’avait pas hésité à sacrer roi le duc Guy de Spolète, soutenu par le comte de Flandre, candidat officiel du pape et qui s’engageait à rendre le trône à la majorité du souverain légitime Charles III le Simple, neveu de Louis III, contre le Robertien. Mais Spolète préféra se retirer en Italie du Nord, où un destin autrement brillant l’attendait, puisqu’il en deviendrait roi.

Les carences du pouvoir royal d’Eudes se montraient au grand jour dans le cadre de sa lutte interminable contre les Vikings. Paris attaquée par les Normands, Eudes convoqua « l’ost »,4 l’armée des féodaux qui devait répondre à l’appel du roi pour une durée déterminée dans le temps, mais personne ne répondit à son appel, preuve de la faiblesse de la monarchie robertienne. Paris ne dut alors sa survie qu’à l’intrépidité de son évêque qui effectua une sortie meurtrière, dispersant les assiégeants. Il n’était pas néanmoins dans la nature du souverain de baisser les bras, et réunissant le peu de troupes dont il disposait, il détruisit une concentration de forces vikings aux alentours de Montfaucon, en 888.

Ce devait sûrement être la victoire qui lui manquait, car à peine eut-il refoulé les Normands que les plus grands seigneurs du royaume, comte de Flandre en tête, le reconnurent.

Mais parti dans le Sud de la France pour se faire reconnaître par l’Aquitaine et repousser les Vikings de la région de Tours, Eudes apprit, au moment où la victoire lui souriait encore, que le comte de Flandre venait de trahir ses promesses et de faire sacrer à Reims le jeune roi Charles le Simple, en tant que dernier des Carolingiens. Eudes fou de rage regagna le Nord de la France et détruisit toute la campagne de Reims, puis se réaffirma comme le souverain légitime avant de reprendre sa politique de pacification, nous étions alors en 893. En 891 déjà, une défaite de ses troupes face aux Normands en Vermandois l’avait quelque peu secoué enclin à une sorte de découragement devant ce travail de Sisyphe, Eudes reconnut le futur Charles le Simple comme son successeur, puis mourut le 1er janvier 898. Selon certains chroniqueurs, Eudes nomma Charles le Simple comme son successeur, non par remords, mais pour faire cesser l’opposition croissante qui entourait ses agissements. Charles avait convaincu de nombreux « feudataires »5 qui, trouvant Eudes trop puissant à leur goût, rêvaient de le rabaisser par l’intermédiaire du Carolingien. Cet acte s’était montré efficace, puisque le comte de Flandre, âme de la révolte, accepta la suzeraineté d’Eudes, ayant perdu son prétexte d’insoumission.

Charles le Simple fut un souverain d’envergure, énergique et possédant une réelle intelligence politique, c’est ce qui manquait aux Carolingiens pour tenter une reprise en main du pouvoir. En l’occurrence le souverain utilisa ses qualités pour se maintenir, ce qui n’était déjà pas si mal. Mais il avait bien malgré lui le tort de déplaire aux pairs du royaume, ceux-ci se regroupèrent derrière Robert, le frère d’Eudes. En effet, Charles était considéré comme illégitime par une bonne partie de la noblesse du royaume, parce qu’écarté du trône sous Eudes. Étrange état de fait, qui nous montre bien l’utilisation politique de la légitimité royale en ces temps de troubles. En effet, Charles avait été reconnu roi contre Eudes, maintenant le voici remis en cause pour Robert. La vérité était que les grands, versatiles, cherchaient surtout à préserver leurs intérêts, chose louable en soi, sauf que cela se faisait contre le bien commun du royaume, notion déjà existante à l’époque, inconsciemment dans tous les esprits, certes, mais surtout de façon tout à fait explicite chez les clercs, les lettrés, les hommes de loi et l’entourage du roi. Il faut dire que depuis la renonciation de Charles le Chauve, la noblesse franque faisait et défaisait les rois, selon ses besoins du moment. Au sud de la Loire, le Carolingien n’était pas reconnu ; dans le nord, au cœur du monde franc, ce n’était pas tellement mieux. Les grands feudataires, nous le disions plus haut, s’érigeaient en petits rois, n’en ayant pas le titre mais bien souvent le pouvoir. Nous étions bien loin des temps glorieux de Charlemagne ou des premiers Mérovingiens, et pourtant, c’est de cette anarchie que la féodalité allait sortir.

Robert néanmoins ne faisait pas l’unanimité : derrière lui, d’autres grands feudataires se pressaient pour revendiquer le pouvoir royal et ainsi permettaient involontairement à Charles le Simple de rester sur le trône, faute d’opposants sérieux.

Le roi était énergique pour survivre, mais pas pour asseoir un peu plus son pouvoir, aussi l’ordre une fois de plus vacilla, au milieu des luttes d’intérêts des grands et de la faiblesse du roi pour les faire cesser. Robert au milieu de ce chaos était le plus grand seigneur de France, héritier des domaines d’Eudes qu’il avait rajoutés aux siens, il dominait en maître incontesté, de la Seine à la Loire. Cette position de force il allait l’utiliser pour s’imposer à Charles le Simple, qui ne pouvait faire autrement que de s’incliner s’il voulait rester en place. Aussi, de la mort d’Eudes à 920, allait s’installer entre Robert (ou Raoul selon les versions) et Charles III une relation de soutien mutuel autour du pouvoir. Compte tenu de la disproportion des forces, c’était placer le Carolingien sous la tutelle du Robertien.

Une fois seulement, Charles fera preuve d’autorité dans les affaires de l’État, lors de l’assassinat de l’archevêque de Reims, Foulque, par les hommes du comte de Flandre, ce dernier étant menacé d’excommunication par l’ecclésiastique. Le roi, après avoir déjà pris Arras au comte de Flandre avant la mort de Foulque, appuya la nomination comme successeur au siège de Reims d’un homme énergique, qui fulmina l’excommunication contre le comte. Ombre de l’autorité royale au milieu du désordre. Mais dans le quotidien du pouvoir c’était un roi sous tutelle dont nous transcrivons l’histoire. Il suffit pour s’en rendre compte de regarder les chartes signées par Charles : Robert est présent partout, son éloge est fait à chaque page, son conseil est demandé pour chaque acte, et pourtant, aux yeux du peuple il reste encore un homme de second ordre, derrière le roi.

C’est à ce moment-là que Robert entra sur le devant de la scène en tant que duc de France (dux francorum). Les Normands une fois de plus s’étaient jetés le long des fleuves de France, rentrant à l’intérieur des terres. Rollon, un des plus prestigieux chefs normands, venait de mettre le siège devant Chartres. Alors que le roi Charles refusait de venir en aide à une ville de son royaume, Robert rassembla ses troupes auxquelles se joignirent celles du duc de Bourgogne, et ils fondirent sur l’armée de Rollon, qui fut contrainte à une retraite précipitée, après avoir laissé de nombreux combattants sur le terrain.

Pour la famille des ducs de France, c’était un nouveau succès concret, tout à fait dans la lignée de ceux d’Eudes, mais aussi une percée incontestable vers le pouvoir, tant la non-intervention de Charles le Simple avait choqué. Celui-ci, conscient de ce que ses faiblesses risquaient d’engendrer, décida de Parlementer avec les Normands. Au terme de négociations difficiles, Rollon accepta les propositions royales il lui était donné une partie de la Neustrie, qui deviendrait la Normandie. En échange, les Normands cessaient leurs attaques et se convertissaient au christianisme.

Pour les Francs, ce n’était pas une victoire mais une reculade, une humiliation. D’un autre côté c’était le soulagement de ne plus se sentir menacé par ces envahisseurs venus du Nord. La politique de Charles s’explique mieux si nous prenons en compte qu’il venait de se brouiller avec Robert et que, depuis plusieurs années, il rêvait de s’emparer de la Lorraine, alors plus ou moins terre d’empire. Or, pour fondre sur cette principauté à l’Est, il lui fallait la paix à l’Ouest. Mais, finalement, la diplomatie royale ne pourrait jamais aller plus loin que la création d’une clientèle de nobles lorrains, sans avantages concrets. Le Carolingien avait perdu sur tous les plans ; restait encore sa couronne.

Robert, qui n’avait jamais vraiment oublié le trône auquel il avait droit au milieu de ces péripéties, s’engagea alors dans la lutte contre son suzerain le roi Charles, réunissant autour de lui des grands seigneurs tels que Raoul de Bourgogne, son gendre.

Une assemblée des grands proclama la déchéance du roi et le fit prisonnier, mais sans nommer de souverain en remplacement. L’archevêque de Reims intervint alors pour libérer Charles, puis le mit en sécurité en Lorraine. Finalement, les amitiés forgées dans ce duché allaient servir. En réponse, Robert fut élu roi. Mais le nouveau monarque manquait de légitimité à la différence d’Eudes, légitimé par les armes, et qui avait attendu la mort du souverain avant de se faire élire. Robert, lui ne faisait pas l’unanimité et la France se retrouvait avec deux rois, chacun ayant ses partisans. Le Souverain Pontife finit lui aussi par s’en mêler, en proclamant la légitimité de Charles III le Simple contre Robert « l’usurpateur ». Ce dernier avait eu le tort de se poser la question : « qui doit être roi, celui qui en a le titre ou celui qui en exerce le pouvoir ? », oubliant que la recette avait déjà été utilisée sous le dernier Mérovingien, et que la légitimité royale avait fait un peu de chemin depuis, notamment avec l’affirmation des lois de succession à la couronne.

Ce qui sauvait le Robertien, c’était la mollesse de ses adversaires, qui n’intervenaient pas, craignant la force que représentait le territoire du duc de France. Dans la lutte, la position de l’épiscopat français serait décisive. Heureusement pour Robert, celui-ci lui fut favorable, et il put recevoir le Saint-Chrême à Reims. Voilà qui en faisait l’oint du seigneur et un roi légitime devant Dieu, ce qui asseyait son pouvoir de manière quasi définitive, pouvait-on penser. D’autre part, en matière de diplomatie, le pouvoir de Robert s’étendait, l’influence royale s’accroissait à son profit et grâce à lui, en Bourgogne, en Lorraine même, grâce au développement d’une véritable clientèle de nobles et de clercs, au grand dam de Charles.

Curiosité de l’histoire, c’est à ce moment où tout semblait perdu pour le Carolingien que ce dernier sortit de son apathie et, réunissant une petite armée, alla se porter sur Soissons où se trouvait Robert Ier. Celui-ci, surpris, se lança à l’assaut avec son impétuosité coutumière. Grave erreur qui lui coûta la vie, d’autant plus que s’il avait attendu, la victoire aurait été sienne, Raoul de Bourgogne, son gendre, accourant à son secours. Face à cette arrivée imprévue, ce fut au tour de l’armée de Charles d’être battue et de battre en retraite vers la Lorraine.

Le parti robertien devait se trouver un nouveau chef après la mort de Robert, mais lequel choisir ? Entre le fils de Robert, Hugues, Raoul de Bourgogne et Herbert de Vermandois, second gendre de Robert, le choix était difficile. Finalement Herbert fut évincé, Hugues se désista pour conserver ses domaines, car il était de coutume que le roi abandonnât ses fiefs pour se consacrer uniquement au royaume, et ce fut finalement Raoul qui reçut la charge royale, à contre-cœur disons-le.

Herbert de Vermandois, le seul qui désirait réellement le trône, n’acceptait pas sa défaite et, dépité, alla offrir ses services à Charles qu’il invita sur ses terres. Ce dernier venait d’échouer dans une tentative de ralliement des Vikings de la Loire, pourtant païens ; et en désespoir de cause, se rallier à Vermandois semblait la moins mauvaise chose à faire.

Trahison ! À peine Herbert tenait-il le roi qu’il le fit arrêter et mettre au cachot comme moyen de pression politique. Dans la tourmente, Charles le Simple laissait tout de même une femme et un fils, le futur Louis IV d’Outremer, qui s’enfuirent en Angleterre, loin de ces troubles continentaux. Herbert fourbissait ses armes, réunissant autour de lui les partisans de Charles, qu’il se proposait de rétablir (encore une trahison). Raoul dut alors faire preuve d’énormément de souplesse pour détacher ses alliés d’Herbert, qui venait en plus de s’emparer de la ville de Reims, où il avait fait élire archevêque son fils, âgé de cinq ans. En réalité, le rêve d’Herbert n’était pas de s’emparer de la couronne, encore moins, nous l’avons vu, de rétablir Charles sur son trône. Non, son grand projet était de rallier à sa principauté le territoire carolingien de Reims et de Laon, devenant ainsi, à la place des Robertiens, l’arbitre du monde franc.

Dans quelle déchéance se retrouvait l’Occident chrétien ! Les charges ecclésiastiques ne pouvaient que perdre leur valeur avec de telles pratiques ; d’autre part l’autorité royale se trouvait désacralisée par toutes ces tractations et il faudrait l’énergie future des Capétiens pour redonner à la monarchie son brillant et son image d’origine.

Le destin souriait enfin à Raoul, par la mort en 929 de Charles III, faisant perdre un atout précieux à Herbert de Vermandois. Se déroula alors une longue guerre d’escarmouches qui dura jusqu’à la fin du règne en 936.

Pour les grands, le problème était épineux : Raoul ne laissant pas de successeurs directs, qui élire comme souverain ? Herbert était politiquement mort depuis ses nombreuses trahisons qui l’avaient brouillé avec tout le monde ; restait Hugues de France, le fils de Robert, âgé d’une trentaine d’années. Devant la vacance du pouvoir, la situation s’aggravait, les chartes étaient signées de la formule suivante : « dans l’année […] de l’incarnation du Christ, en attendant un roi ».

Alors que le fils de Robert, Hugues, pouvait réclamer le trône, il préféra demander aux Carolingiens de revenir. Nous le comprenons aisément, étant donné que son père lui avait légué un territoire immense qui faisait de lui le plus grand seigneur de France et de loin, territoires qu’il aurait perdu s’il avait accédé au trône, conservant seulement les villes royales de Reims et de Laon avec le noyau territorial se situant entre les deux cités. De plus, en ces temps troublés, nous y reviendrons encore, il était peut-être plus prudent de « se donner soi-même un maître » et de se tenir dans son ombre, plutôt que d’affronter directement les grands à la tête du pouvoir. Bien sûr il ne faut pas voir en Hugues le Grand un Machiavel, et il n’avait sans doute pas vu la chose ainsi, mais au final l’effet produit était celui-ci.

Louis IV rentra donc d’Angleterre, après avoir reçu le serment de fidélité des grands du royaume. Hugues le fit couronner et sacrer à Reims, ce qui consacrait sa politique de recherche de la légitimité royale afin d’asseoir son pouvoir derrière ce souverain qui lui devait tout. Louis IV, jeune homme vigoureux et intelligent, se retrouvait donc sur le trône de son père mais sous la tutelle pesante d’Hugues le Grand, son duc de France, titre prestigieux qui en faisait presque un roi, accompagné en plus dans ce cas très précis par de nombreuses terres, concrétisant le pouvoir théorique du duc. Ainsi Hugues devenait une sorte de régent, aimé et écouté mais, et c’était là le défaut de la cuirasse, à la présence pesante pour le jeune souverain.

En 937, Louis décidant de s’affranchir s’enferma dans la forteresse de Laon qu’il venait de reprendre au comte de Vermandois. Hugues le Grand, bien décidé à ne pas laisser le pouvoir lui échapper si facilement, réunit autour de lui les pairs de France, après s’être assuré de la neutralité des puissances étrangères et notamment celle d’Otton le Grand, gendre de Louis comme d’Hugues.

Après ces quelques assurances, Hugues prit la ville de Reims et fit déposer l’archevêque puis réunir un concile pour que soit nommé un archevêque à sa dévotion. Habile politique qui aurait pu mettre Louis IV à bas de son trône, mais c’était compter sans le pape qui, une fois de plus, se prononça pour la légitimité et contraignit Hugues et ses alliés à jurer fidélité à Louis IV, qui en outre récupérait la ville de Reims

À ce moment-là tous les pairs s’unirent derrière le roi, sans doute impressionnés par son récent coup de main sur Reims, et ensemble ils repoussèrent l’envahisseur viking, phénomène inattendu, qui se reproduirait par la suite sous Louis VI le Gros, prémices de l’esprit national.

Mais c’est au sommet de sa gloire que Louis IV allait chuter, la roche Tarpéienne n’est jamais loin du Capitole.

Alors que le duc de Normandie était tué par le comte de Flandre, Louis récupérait le fils du duc, Richard, pour l’élever à sa cour. Astucieux stratagème, car ainsi le roi tenait la Normandie par duc interposé. Mais le jeune Richard, comprenant ce à quoi il servait en restant chez le roi, décida de s’enfuir. Après une fuite de nuit, le jeune duc de Normandie gagna le domaine d’Hugues le Grand qui, trop heureux de faire de l’ombre à son ancien pupille, accueillit Richard à bras ouverts.

Louis d’Outremer rentra alors avec une petite troupe sur les terres du duc de France pour récupérer l’enfant. C’était compter sans les Normands qui, furieux du sort fait à leur duc, se jetèrent sur la troupe de Louis IV et après une courte bataille emmenèrent celui-ci en captivité.

Hugues le Grand négocia alors avec les Normands l’échange des prisonniers, ce qui permit à chacun de récupérer son suzerain respectif mais, pour Louis IV, la liberté fut de courte durée. À peine récupéré par Hugues, il fut de nouveau jeté en prison.

Cependant maintenir le roi en prison c’était enlever sa couverture politique au clan robertien. Aussi, Louis fut libéré après avoir donné la ville de Laon en gage. Mais le roi préparait sa vengeance, une alliance avec Otton de Germanie qui lui permettrait de récupérer ses domaines perdus et de mettre au pas l’indomptable Hugues de France, tout en s’emparant de cette Lorraine tant convoitée depuis le règne du précédent Carolingien. Les alliés rentrèrent en France en 947 et immédiatement s’ouvrirent les portes de la ville de Reims, après un échec cuisant devant Laon. Les défenses d’Hugues étaient enfoncées par la prise de cette ville, clef de voûte de son système d’alliance avec le Vermandois. Craignant de tomber entre les mains de Louis IV, il préféra se réfugier à Orléans.

Otton fit réunir un concile qui proclama l’excommunication du duc de France : c’était là la preuve de la nouvelle influence germanique dans les affaires françaises. Mais Hugues n’était pas soumis pour autant et, après le départ des Germains, il mit le siège devant Reims où s’était réfugiée la famille royale. Devant cette lutte qui paraissait sans fin, l’Église parvint à obtenir une trêve entre les belligérants, puis à force de conseils et d’insistance, l’épiscopat français obtint même d’Hugues la réconciliation avec le roi Louis IV et la conclusion d’une paix qui semblait définitive. Voilà qui arrangeait tout le monde : Hugues dont l’excommunication fut levée, Louis qui retrouvait son pouvoir, et surtout le peuple de la région des combats, qui ne ferait plus les frais d’une guerre interminable et destructrice.

Réconciliation surprenante parce que sincère ; après tant d’années de lutte, la foi chrétienne et l’action de l’Église avaient pu ramener la paix entre les deux hommes les plus puissants du royaume.

Mais Louis IV ne profita pas longtemps de son succès, il mourut d’une chute de cheval en 954 lors d’une chasse au loup. Une fois de plus Hugues le Grand avait le choix, il pouvait monter sur le trône, celui-ci était à sa portée. Mais comme précédemment, il préféra asseoir sa puissance dans l’ombre du roi, et il fit monter sur le trône un enfant de treize ans, avant dernier des Carolingiens directs. Le jeune Lothaire devenait ainsi l’usufruitier d’un trône redevenu quasiment héréditaire, consolidé par la force des choses, et le souverain réel d’un solide noyau territorial entre Laon et Reims.


II. HUGUES CAPET

941-987-996

LA JEUNESSE D’HUGUES CAPET

HUGUES CAPET, PREMIER ROI CAPÉTIEN, naquit en 941 d’Hugues le Grand et de Mathilde, sœur d’Othon de Germanie. Une fois de plus nous voyons l’influence germanique dans les affaires françaises, car Mathilde sera, aux côtés d’Adalbéron de Reims, la digne représentante de ce parti à la cour. À la mort de son père, en 956, Hugues devint duc de France, mais celui-ci étant trop jeune pour gouverner, tout comme le jeune Lothaire, les luttes allaient s’éteindre pour quelque temps, faute de tête au pouvoir dans les deux grandes factions rivales.

Hugues Capet n’était pas le seul enfant de la famille, ses deux frères, Otton et Eudes-Henri, ses cadets, pouvaient chacun prétendre un jour à l’héritage paternel. Hugues le Grand, conscient de ce risque, et chacun ayant en tête les conséquences néfastes des derniers partages de royaume en date, s’occupa de son vivant, alors que ses enfants n’étaient pas encore majeurs, de sa succession. Hugues recevrait le duché de France, Otton celui de Bourgogne, par l’intermédiaire d’un mariage avec la fille du dernier duc, enfin Eudes-Henri rentrerait dans les ordres. L’intérêt de cette politique, on le voit, était de laisser son unité à l’immense héritage robertien et d’accroître l’influence politique de la principauté, en la liant avec la Bourgogne, évitant également que cette dernière ne rentre dans la sphère d’influence germanique.

Nous parlions plus haut de l’influence germanique, elle s’exerçait par la « tutelle » qu’Otton le Grand faisait peser sur les deux jeunes hommes, en tant qu’oncle d’Hugues aussi bien que de Lothaire. Mais la mort d’Otton, en 973, changea totalement l’équilibre européen qui s’était instauré avec cette influence impériale sur le royaume de France. Le fils d’Otton le Grand, Otton le Roux, tiraillé de toute part au milieu des révoltes qui déchiraient l’empire depuis le décès de son père, fut alors victime de son cousin Lothaire qui, secouant la tutelle germanique et rêvant comme ses prédécesseurs de s’agrandir sur les débris de la Lotharingie, envahit le Saint-Empire et marcha sur Aix-la-Chapelle, forçant l’empereur Otton le Roux à fuir son palais dans la précipitation la plus totale. Mais manquant d’envergure sans doute, Lothaire retourna en France avec son armée une fois sa démonstration de force accomplie. De son côté Hugues commençait à peine à bouger et à repousser l’ombre de Lothaire qui avait brièvement remplacé celle d’Otton.

Le problème, pour le domaine du duc de France, était qu’après tant d’années de flottement à la tête du duché, le morcellement et la remise en cause des serments de fidélité faisaient des ravages pour l’autorité d’Hugues Capet qui, alors bien jeune, n’avait par la poigne de son père pour faire respecter son autorité. Il se retrouvait alors, bien malgré lui, avec un pouvoir amoindri, devant composer là où son père pouvait imposer. La principauté robertienne s’effritait, le pouvoir carolingien s’accroissait, les chances se rééquilibraient pour le combat final.

Hugues n’en fut pas désarçonné pour autant ; une fois majeur, il reprit tant bien que mal les choses en main. Tiraillé qu’il était entre ses vassaux, son roi à Laon et Reims, le duc d’Anjou au Sud-Ouest, le comte de Blois au Nord, les Bretons à l’Ouest, et les Bourguignons (heureusement alliés) au Sud-Est. La position était difficile, chacun était en paix, mais la moindre erreur pouvait tout faire exploser, et la chute récente de la tutelle germanique était une étincelle propre à réveiller le feu endormi des vassaux contre leur roi de nouveau puissant. À ce moment-là, quel camp choisirait Hugues ?

Dans cette ébullition politique, où les appétits se réveillaient tous en même temps, Hugues risquait bien d’être débordé. En 970 il réalisa néanmoins un coup de maître en se mariant avec Adélaïde de Poitiers, fille du duc d’Aquitaine. Ainsi, il s’alliait à l’une des plus grandes familles du royaume ; mais, de plus, de manière indirecte, à la famille royale. En effet le duc d’Aquitaine était un Carolingien. Par ce biais, Hugues Capet étendait encore un peu plus l’influence que les siens possédaient depuis maintenant quelques générations et ce malgré la récente reculade due à la minorité d’Hugues. Sans oublier qu’il était le cousin germain de Lothaire par sa mère. Mais Hugues n’allait acquérir définitivement la gloire et rehausser le blason des ducs de France qu’en 978.

Revenons à Otton ! Après avoir remis de l’ordre au sein de l’empire, il se décida enfin à combattre les Francs, pour faire payer à Lothaire l’attaque d’Aix-la-Chapelle.

L’armée d’Otton marcha sur Paris après avoir enlevé la ville de Reims, jetant Lothaire dans le plus profond désarroi. C’est alors qu’il en appela à Hugues qui, sans hésiter, leva ses troupes et les rassembla sur sa capitale où il avait été décidé d’attendre les Impériaux. Ceux-ci pensant enlever la ville du premier coup s’avancèrent sans crainte et se firent repousser avec pertes. Découragé par la résistance des Parisiens et apprenant que Lothaire levait une armée de secours, Otton préféra battre en retraite, afin d’échapper à l’encerclement. Mais, au passage de l’Aisne en crue, son arrière-garde fut surprise et taillée en pièces par l’armée de Lothaire, le décidant à signer la paix avec ce dernier, qui venait ainsi de s’affranchir définitivement de la tutelle de la famille de sa mère. À tel point d’ailleurs qu’à peine la situation française calmée, il songea à s’emparer de nouveau de la Lorraine. Cette fois, les tenants du parti expansionniste, grands champions de l’attaque en territoire germanique, contre la Lorraine, se tournèrent vers Charles, le jeune frère de Lothaire qui, sans apanage, rêvait de se forger un royaume. Mais ce serait mal connaître le parti ottonien, qui gardait encore des partisans fidèles, au sein même de la famille royale, que de croire qu’il laisserait faire. Charles, en s’emparant de la Lorraine – chose qui serait facilitée par les évêques du lieu –, risquait de tomber sous l’influence germanique, puis grisé par ses succès de se retourner contre son frère et les Francs de l’Ouest, autrement dit la France. Au-delà de ces considérations qui se vérifieraient, mais demeuraient lointaines, la monarchie carolingienne se renforçait de jour en jour.

Hugues Capet, devant ce regain de force de la famille régnante, se sentit menacé, et il décida de se rapprocher d’Otton le Roux et donc du parti germanique, afin de tenir Lothaire en respect. Notons tout de même qu’avec son intervention de 978 Hugues était devenu une sorte de héros national, ce qui facilitait l’entreprise.

Le duc de France décida donc de se rendre à Rome où Otton l’attendait pour des négociations. Celles-ci débouchèrent sur une alliance dont le bruit remonta aux oreilles de Lothaire, qui fit surveiller la route du retour que devait emprunter Hugues afin de se rendre en France. Ce dernier réussit néanmoins à rentrer incognito dans son fief, après quelques péripéties relatées de manière assez fantaisiste par le moine Richer, chroniqueur de l’époque.

L’alliance entre Hugues et Otton eut pour conséquence de déclencher une guerre de dévastations et de coups de mains entre Lothaire et Hugues. Guerre sans lendemain, vite achevée par une paix sincère où Hugues reconnaissait le futur Louis V comme successeur légitime de Lothaire.

Hugues semblait alors se consacrer aux affaires internes de son domaine et ne plus trop se mêler de la politique extérieure du royaume. Lothaire se garda bien de le solliciter. Mais les affaires allemandes rappelaient Hugues sur le devant de la scène. La mort d’Otton le Roux, en 983, porta sur le trône son fils Otton III, rapidement contesté par Henri de Bavière. Dans cette lutte, Henri appela Lothaire au secours, lui promettant la Lorraine tant convoitée en guise de paiement des services rendus. Mais les alliés germaniques d’Henri trouvèrent que le prix de l’alliance carolingienne était trop élevé, et le projet fut abandonné alors que Lothaire était déjà en route. Celui-ci, fou de rage, fut contraint par la force des choses de rentrer en France et d’abandonner une fois de plus la Lorraine, alors qu’il rêvait déjà d’imposer sa tutelle sur l’empire tout entier. En France même, deux partis intriguaient pour leurs causes respectives ; remarquons surtout les partisans d’Otton III, dirigés par Adalbéron archevêque de Reims.

Lothaire, bien que trompé par Henri, ne pouvait soutenir Otton car celui-ci et sa famille étaient les ennemis déclarés de son pouvoir. C’est pourquoi Adalbéron fut convoqué devant ses pairs en 985 pour haute trahison, en tant que chef du parti ennemi, en France. Mais Hugues, lié au parti ottonien, se posa en défenseur d’Adalbéron et obtint la grâce de ce dernier.

Malgré ce succès vis-à-vis du roi, Hugues n’en restait pas moins fidèle à la parole donnée, et n’alla pas plus loin dans la contestation de la volonté officieuse de Lothaire.

Ces luttes d’intérêts autour de la question de la Lorraine et du parti ottonien en France auraient duré encore longtemps si Lothaire n’était pas mort en 986, après avoir fait sacrer son fils juste à temps. Entre-temps, Charles avait réussi, grâce au parti d’Adalbéron de Reims, dont un membre de la famille était évêque de Verdun, à devenir duc de Basse-Lorraine. Ce qui devait arriver arriva : il n’hésita plus désormais à montrer son hostilité envers son frère, faisant la fine bouche devant ses avances de conciliation. Lothaire décidément choisissait bien mal son moment pour trépasser.

LA FIN DES CAROLINGIENS ET LE SACRE DU ROI

À Lothaire succéda Louis V reconnu immédiatement par les grands, Hugues Capet en tête. Ce jeune roi énergique (caractéristique de la fin des Carolingiens après plus de cent ans de sommeil au pouvoir) engagea immédiatement la lutte contre les Germains et leurs partisans. Notamment pour achever l’œuvre de son père, il décida de traduire l’archevêque de Reims, Adalbéron, devant l’assemblée des grands, à Senlis, sous l’inculpation de haute trahison (encore). Louis avança vers Reims pour s’emparer de la personne d’Adalbéron, Hugues l’accompagnant. Mais le destin décidément s’acharnait sur les derniers Carolingiens : Louis V mourut d’une chute de cheval, alors qu’il chassait le loup.

Remarquons tout de même un phénomène important dans ce court règne, l’arrivée comme conseiller du roi de Charles de Basse-Lorraine, frère de Lothaire, et qui s’était illustré dans les conflits ottoniens contre Lothaire, dans l’espoir de récupérer la couronne pour lui. Ainsi, Louis V était tombé sous l’influence du parti ottonien et allait juger le chef en France de ce parti, sans doute pour secouer la tutelle germanique, ce qui explique sûrement la présence d’Hugues Capet, pour protéger la personne du roi. Mais Adalbéron était avant tout un homme d’intrigues, qui oscillait en permanence d’un camp à l’autre, des Ottoniens aux Robertiens, sans oublier au passage de sourire aux Carolingiens. Ce traître professionnel venait d’échapper à une condamnation certaine et l’avenir du royaume franc restait suspendu à sa personne.

Hugues Capet perçut clairement que jamais l’heure ne serait plus propice. Aussi, comme Louis n’avait pas de descendant, il exerça l’interrègne en tant que duc de France et annula le procès. Adalbéron, devenu chef de l’assemblée après en avoir été l’accusé, reporta l’élection d’un nouveau souverain à juillet 987. Hugues, homme fort du royaume, devenait le protecteur d’Adalbéron en annulant le procès. Celui-ci, chef de l’assemblée des grands, ne pourrait que le remercier en lui donnant le pouvoir.

Il n’existait pas alors de loi de succession pour le cas de l’extinction de la branche principale, sans compter que depuis Eudes, fondateur de la branche robertienne, la royauté était quasiment devenue élective, certes pas de principe mais de fait.

Il restait bien sûr l’oncle du feu roi, Charles de Basse-Lorraine, légitime successeur selon les lois de la filiation, mais celui-ci était surtout tourné vers l’empire, et il inquiétait plus qu’il ne rassurait, parce qu’appartenant à la clientèle ottonienne. Il n’était pas le seul à avoir droit au trône. Demeurait encore le puissant et prestigieux héros de 978, Hugues Capet, dernier successeur de la branche robertienne et l’un des plus grands vassaux du royaume. Enfin il existait un autre paramètre pour l’élection du roi par ses pairs, il fallait qu’il réunisse les grandes qualités du roi féodal : homme de guerre et de paix, grand justicier. Certes, mais il se devait aussi d’être un roi religieux, et d’être à la fois assez souple pour laisser les grands gérer leurs affaires comme ils l’entendaient, et assez ferme pour éviter que la « maison France » ne vole en éclat. Autrement dit, il devait être le vecteur de l’unité et le garant d’un monde de diversité. Charles de Basse Lorraine, à la fois trop lointain et trop tyrannique, ne répondait pas à ces critères.

Aussi, Adalbéron fit pencher l’assemblée pour Hugues Capet sans trop de difficultés, prétextant que Charles en tant que vassal de l’empereur ne pouvait prétendre à la couronne de France. La vérité était plus simple : personne ne voulait voir monter sur le trône cette créature du défunt Otton le Roux, pas même le très ottonien Adalbéron. Celui-ci, emportant les suffrages en faveur d’Hugues Capet, déclara, nous dit Jacques Flach :

« Élisez-le, il vous protégera, de même qu’il protégera la chose publique. Vous aurez en lui un père. Nul jusqu’à présent n’a invoqué en vain son patronage. »6

Hugues fut donc proclamé roi fin juillet 987 à Noyon. Ainsi l’on appliqua le vieil adage déjà utilisé par les ecclésiastiques lors de la déposition du dernier Mérovingien par le pape Zacharie III, et que cite Lévis Mirepoix dans son remarquable ouvrage sur les rois de France : « Qui doit être le roi, celui qui en porte le titre ou celui qui en exerce le pouvoir ? »7

Après avoir reçu la légitimité des grands, Hugues Ier fut sacré roi à Reims, des mains mêmes d’Adalbéron. Ainsi devenait-il l’oint du Très-Haut. Surgit un dernier problème, celui de la légitimité dynastique, car Hugues Ier était certes Carolingien, mais par les femmes, ce qui n’avait aucune valeur, bien que la fameuse loi de primogéniture masculine n’ait pris toute sa force que durant la guerre de Cent ans. Les prélats rassurèrent Hugues : après tout, il était le petit-fils d’un roi des Francs et, par conséquent, ne faisait que reprendre son dû.

Ainsi naissait la dynastie qui allait régner sur la France pendant presque neuf cents ans.

LE TEMPS DES LUTTES

Immédiatement après le sacre, Hugues devait réaliser un acte politique d’une grande importance en faisant couronner son fils aîné, le futur Robert II, le 30 décembre 987, symbole que la dynastie s’installait. Mais il y avait une grande différence avec les Carolingiens. Cette fois, le royaume n’était pas divisé. Adalbéron néanmoins, qui n’oubliait pas pour autant le parti ottonien, voyait d’un très mauvais œil l’affermissement de la royauté par le couronnement de Robert. Tout d’abord l’archevêque refusa, prétextant que l’on ne pouvait sacrer deux rois en un an.

Hugues, plus habile politique que ne le disent certains chroniqueurs, réussit finalement à imposer le couronnement de son fils, après avoir été sollicité par les seigneurs de la marche d’Espagne, contre les attaques musulmanes. En effet, le roi se préparant à partir pour l’expédition ne pouvait laisser le trône vide derrière lui, surtout s’il venait à mourir. Devant l’argument logique, Adalbéron plia. Notons que malgré son pouvoir récent, Hugues était déjà reconnu sur la scène internationale, pour que la marche d’Espagne demande son assistance.

Mais Hugues n’était pas aussi confortablement assis sur le trône qu’il pourrait sembler de prime abord. Tous les feudataires n’avaient pas accepté l’accession au trône d’Hugues et, parmi les contestataires, on trouvait de grands noms, tels que l’archevêque Seguin de Sens, qui immédiatement se tourna vers Charles de Basse-Lorraine, celui-ci faisant alors figure de prétendant légitime par le sang. Une période de troubles allait s’ouvrir, troubles propres à tout changement de dynastie. Ce serait la première mise à l’épreuve du tout récent pouvoir capétien.

Alors qu’Hugues Ier et son ost étaient en Aquitaine dont le duc venait de reconnaître Hugues comme roi, et qu’ils se dirigeaient vers l’Espagne, on apprit la chute de Laon, tombée entre les mains de Charles de Basse-Lorraine, passé à l’attaque de manière imprévue.

Charles de Basse-Lorraine contestait l’élection d’Hugues, en tant que dernier des Carolingiens légitimes, et il rallia à lui certains grands féodaux du royaume, comme les comtes de Champagne et de Flandre qui, à l’image de l’archevêque Seguin, avaient choisi ouvertement le camp des Lorrains. La menace était réelle, Hugues ne pouvait demeurer sans réagir, aussi l’ost royal remonta au plus vite vers le nord afin de mettre le siège devant la place de Laon.

Mal en prit au roi Hugues, il fut contraint à la retraite après avoir perdu ses armes de siège suite à une sortie des assiégés. Pour le roi les revers ne faisaient que commencer. Adalbéron de Reims venant à mourir, le roi fit nommer à sa place Arnoul, fils naturel de Lothaire, afin de se rapprocher de l’ancienne dynastie, et pensait-il, obtenir la paix.

Arnoul, ayant une curieuse manière de prouver sa reconnaissance envers son suzerain, ouvrit les portes de sa ville au duc de Basse-Lorraine. Tout ne semblait alors que trahison en ce début de dynastie capétienne. À peine sont-elles à l’intérieur de Reims que les troupes de Charles pillent et tuent. De nombreux indécis se rangent alors du côté du Carolingien, estimant sa victoire finale prochaine. Pour Hugues l’affront est grand, l’on vient de mettre à sac la ville du sacre, une ville du domaine royal. Mais désormais, dans son malheur, il a le peuple derrière lui, du moins celui de son domaine, remonté contre l’envahisseur dévastateur et les traîtres.

Peu de temps après la prise de Reims, Hugues rentra dans Laon, qu’il laissa au bon vouloir de ses hommes, en guise de représailles vis-à-vis de Charles. Mais il dut évacuer la ville, dont le Lorrain s’empara de nouveau. Ces événements furent suivis par une longue période de coups de mains et de batailles sans lendemains, personne dans un camp comme dans l’autre ne voulant prendre le risque de s’affronter dans un combat décisif.

Mais l’équipée de Charles de Basse-Lorraine touchait à sa fin. L’évêque de Laon, Ascelin (appelé aussi Adalbéron), demanda l’asile à l’archevêque de Reims et une fois dans la place offrit ses services à Charles contre Hugues Capet. Après être entré dans la bergerie, le loup Ascelin ouvrit de nuit les portes de Reims aux hommes d’Hugues qui investirent la place sans verser le sang, et firent prisonnier le duc Charles. La légende veut que ce soit Hugues Capet lui-même qui, introduit dans la ville, ait réveillé Charles pour lui annoncer sa défaite. Nous nous en tiendrons à la version plus vraisemblable de l’arrestation par des hommes de main.

C’est ainsi que Charles de Basse-Lorraine fut fait prisonnier avec toute sa famille.

Après cet événement, Charles fut enfermé à Orléans.

Ses deux fils n’ont pas laissé de traces dans l’Histoire, quant à une de ses filles, la mémoire commune ne lui réserva pas le même sort, elle fut mariée au duc de Hainaut, ouvrant un destin nouveau à la vieille maison carolingienne et renforçant le pouvoir moral de la maison de Flandre. Sa descendante directe fut la première femme de Philippe-Auguste.

MONARCHIE ET FÉODALITÉ

La défaite de Charles de Basse-Lorraine avait quelque peu refroidi les féodaux, qui voyaient désormais leur roi sous un autre œil.

Mais ne nous leurrons pas, Hugues Capet restait un roi de son temps comme nous l’avons défini plus haut.

Le célèbre échange : « Qui t’a fait comte ? – Qui t’a fait roi ? » est sûrement apocryphe ; l’autorité du roi est certes souvent remise en cause, mais jamais de telles paroles n’auraient pu être échangées. En effet le rôle médiateur du roi est trop important. Par exemple, Hugues fut invité à diriger une expédition contre les Sarrasins d’Espagne comme nous le disions plus haut, alors que l’influence royale était quasi nulle au sud de la Loire, et pourtant, lorsque la marche d’Espagne eut besoin d’aide, c’est à Hugues que l’on fit appel.

Un peu plus tard, le comte de Périgord qui avait outrepassé ses droits par rapport au duc d’Aquitaine, fut l’objet d’une expédition d’Hugues Capet, dans laquelle le futur Robert II s’illustra, symbole, malgré tout, de la présence royale aussi faible soit-elle au sud de la Loire ; et donc de la vitalité du principe monarchique pourtant bien mis à mal lors des règnes des derniers Carolingiens.

Après les événements qui ont secoué le début du règne, Hugues n’engagera plus de guerre en propre, laissant le soin à d’autres de les faire à sa place : ainsi, les luttes entre le comte de Blois et ses vassaux, lesquelles avaient pour but d’abaisser un voisin remuant qui, se sentant trahi, se séparera définitivement du roi, pour ne pas dire qu’il deviendra franchement hostile au pouvoir royal. Ou encore, l’exemple de la lutte entre Foulque d’Anjou et les Bretons : Foulque, fidèle de la famille capétienne, obéissait aux ordres tacites du roi, et également à ses intérêts propres, en repoussant les frontières de son domaine, et par là même, celles de l’influence royale. Hugues qui devait beaucoup à ses vassaux leur laissait un champ de manœuvre relativement large. Quant à l’épiscopat qui l’avait sauvé et auquel il devait tout, il s’en fit le protecteur et le champion sur la fin du règne, notamment en soutenant ses intérêts lors du grand concile qui marqua les dernières années du millénaire et dont l’un des sujets principaux était la primauté de Rome sur l’épiscopat franc.

PREMIER BILAN

Maintenant que le règne d’Hugues Capet s’achève, considérons à nouveau cette année 996, et mesurons le chemin parcouru. Le roi n’était sans doute pas plus intelligent que nombre de ses contemporains, mais ce qui frappe chez lui, c’est la ferme détermination d’un homme qui marche d’un pas sûr vers son destin. Chez le premier Capétien nous voyons s’esquisser ce que sera toute la politique de la dynastie. Le comportement froid et besogneux d’un paysan, qui agrandit sa terre peu à peu. Celui d’un roi Très-Chrétien, pieux, justicier.

En effet, au risque de décevoir le lecteur, chez les Capétiens point de rêves d’empires irréels, à la différence des Plantagenêts, mais une vue lucide. Pour Hugues Capet comme pour tous ses successeurs, le travail s’inscrit dans la durée, il faut faire l’unité du pays, tout en en gardant les particularismes et les privilèges divers de toute manière irremplaçables dans l’équilibre de la France. L’axe de la politique française est planté pour près de mille ans.
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